
 
 

Direction des affaires juridiques  

Édifice Marie-Guyart 
Aile Jacques-Parizeau, 3e étage 
1054, rue Louis-Alexandre-Taschereau  
Québec (Québec) G1R 5E7 
Téléphone: 418 643-4035 
Sans frais : 1 800 463-4315 
Télécopieur : 418 646-5560 
www.habitation.gouv.qc.ca 

PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 8 avril 2026 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Objet :  Demande d’accès n° : 2025-2026-88 
  N/Réf : C-29497 
 
 
Monsieur, 
 
Nous donnons suite à votre demande d’accès, reçue le 4 février 2026, afin d'obtenir 
le ou les documents suivants : 
 

« Tous documents, notes, échanges courriels, manuscrits depuis le 
1er janvier 2025 portant sur le financement de projet du Centre d’amitié 
autochtone de Lanaudière. » 

 
Après analyse et consultation du tiers Centre d’amitié autochtone de Lanaudière, 
nous accédons en partie à votre demande. Vous trouverez les renseignements 
demandés en pièce jointe. Les documents demandés pourront vous être 
communiqués le 24 avril 2026 suivant les articles 25 et 49 de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) (ci-après : « Loi »). 
 
Toutefois, veuillez noter que certains renseignements ne peuvent vous être 
communiqués selon les articles 22, 23, 24, 37, 53 et 54 de la Loi. 
 
De plus, conformément à l’article 13 de la Loi, nous vous invitons à consulter l’acte 
d’hypothèque de l’organisme visé par votre demande au Registre foncier via l’index 
aux immeubles du lot numéro 6 652 362 du Cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Joliette. 
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Finalement, nous devons invoquer l’article 48 de la Loi pour refuser l’accès à certains 
renseignements. En effet, il appert que certains documents demandés relèvent 
davantage de la compétence d’autres ministères et organismes, à savoir le ministère 
du Conseil exécutif (Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit), 
le Conseil du Trésor et la Ville de Saint-Charles-Borromée. 
 
Nous vous invitons donc à contacter le responsable de l’accès à l’information de ces 
organismes publics aux coordonnées suivantes : 
 

CONSEIL EXÉCUTIF 
Julie Boucher 

Responsable de l'accès à 
l'information 

835, boul. René-Lévesque E. 
Québec (Québec)  G1A 1B4 

Tél. : 418 643-7355 
mce.accesmce@mce.gouv.qc.ca 

 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU 
TRÉSOR 

Mélanie Drainville 
Directrice du Bureau du secrétaire 

875, Grande Allée E., 4e étage 
Secteur 100 

Québec (Québec)  G1R 5R8 
Tél. : 418 254-9672 

acces-prp@sct.gouv.qc.ca 
 

SAINT-CHARLES-BORROMÉE 
Me David Cousineau 

Directeur général adjoint 
370, rue de la Visitation 

Saint-Charles-Borromée (Québec)  J6E 4P3 
Tél. : 450 759-4415 

Téléc. : 450 805-4415 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez 
demander la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à 
l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative à ce sujet. 
 
Nous vous prions d'agréer, Monsieur, l'expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
Responsable de l’accès aux documents et de 
la protection des renseignements personnels, 
 
 
(Original signé) 
 
Me EMMANUEL BOILARD-SAUVAGEAU 



RLRQ, chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR 
LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
 
13. Le droit d’accès à un document produit par un organisme public ou pour son 
compte et ayant fait l’objet d’une publication ou d’une diffusion s’exerce par 
consultation sur place pendant les heures habituelles de travail ou à distance ou par 
l’obtention d’informations suffisantes pour permettre au requérant de le consulter ou 
de se le procurer là où il est disponible. 
 
De même, le droit d’accès à un document produit par un organisme public ou pour 
son compte et devant faire l’objet d’une publication ou d’une diffusion dans un délai 
n’excédant pas six mois de la demande d’accès, s’exerce par l’un ou plusieurs des 
moyens suivants: 
 
1° la consultation sur place pendant les heures habituelles de travail ou à distance; 
 
2° l’obtention d’informations suffisantes pour permettre au requérant de le consulter 
là où il est disponible ou de se le procurer lors de sa publication ou de sa diffusion; 
 
3° le prêt du document, à moins que cela ne compromette sa publication ou sa 
diffusion. 
 
Le présent article ne restreint pas le droit d’accès à un document diffusé 
conformément à l’article 16.1. 
 
   
1982, c. 30, a. 13; 1990, c. 57, a. 5; 2001, c. 32, a. 83; 2006, c. 22, a. 7. 

 



RLRQ, chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR 
LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
 
 
22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui 
appartient. 
 
Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un 
renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant et 
dont la divulgation risquerait vraisemblablement d'entraver une négociation en vue 
de la conclusion d'un contrat, de causer une perte à l'organisme ou de procurer un 
avantage appréciable à une autre personne. 
 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion 
financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement lorsque sa 
divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon substantielle à sa 
compétitivité ou de révéler un projet d'emprunt, de placement, de gestion de dette 
ou de gestion de fonds ou une stratégie d'emprunt, de placement, de gestion de 
dette ou de gestion de fonds. 
 
   
1982, c. 30, a. 22; 2006, c. 22, a. 11. 

 



RLRQ, chapitre A-2.1 

 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
 
 
23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d'un tiers 
ou un renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou 
syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un 
tiers de façon confidentielle, sans son consentement. 
 
   

1982, c. 30, a. 23. 



RLRQ, chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR 
LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
 
 
24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un 
tiers lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement d'entraver une négociation 
en vue de la conclusion d'un contrat, de causer une perte à ce tiers, de procurer un 
avantage appréciable à une autre personne ou de nuire de façon substantielle à la 
compétitivité de ce tiers, sans son consentement. 
 
   
1982, c. 30, a. 24. 

 
 



RLRQ, chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR 
LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
 
 
25. Un organisme public doit, avant de communiquer un renseignement 
industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical fourni par un 
tiers, lui en donner avis, conformément à l'article 49, afin de lui permettre de 
présenter ses observations, sauf dans les cas où le renseignement a été fourni en 
application d'une loi qui prévoit que le renseignement peut être communiqué et 
dans les cas où le tiers a renoncé à l'avis en consentant à la communication du 
renseignement ou autrement. 
 
   
1982, c. 30, a. 25; 2006, c. 22, a. 12. 

 



RLRQ, chapitre A-2.1 

 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
 

 
 

37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation faits depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un 
membre de son personnel, un membre d'un autre organisme public ou un 
membre du personnel de cet autre organisme, dans l'exercice de leurs fonctions. 
 
 
Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui 
lui ont été faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, par un consultant ou par 
un conseiller sur une matière de sa compétence. 
 
    
1982, c. 30, a. 37. 

 
 



RLRQ, chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR 
LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
 
 
 
48. Lorsqu'il est saisi d'une demande qui, à son avis, relève davantage de la 
compétence d'un autre organisme public ou qui est relative à un document 
produit par un autre organisme public ou pour son compte, le responsable doit, 
dans le délai prévu par le premier alinéa de l'article 47, indiquer au requérant le 
nom de l'organisme compétent et celui du responsable de l'accès aux documents 
de cet organisme, et lui donner les renseignements prévus par l'article 45 ou par 
le deuxième alinéa de l'article 46, selon le cas. 
 
 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être communiquées par 
écrit. 
 
   
1982, c. 30, a. 48. 



RLRQ, chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR 
LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
 
 
49. Lorsque le responsable doit donner au tiers l'avis requis par l'article 25, il doit 
le faire par courrier dans les 20 jours qui suivent la date de la réception de la 
demande et lui fournir l'occasion de présenter des observations écrites. Il doit, de 
plus, en informer le requérant et lui indiquer les délais prévus par le présent article. 
 
 
Lorsque le responsable, après avoir pris des moyens raisonnables pour aviser un 
tiers par courrier, ne peut y parvenir, il peut l'aviser autrement notamment par avis 
public dans un journal diffusé dans la localité de la dernière adresse connue du 
tiers. S'il y a plus d'un tiers et que plus d'un avis est requis, les tiers ne sont réputés 
avisés qu'une fois diffusés tous les avis. 
 
 
Le tiers concerné peut présenter ses observations dans les 20 jours qui suivent la 
date où il a été informé de l'intention du responsable. À défaut de le faire dans ce 
délai, il est réputé avoir consenti à ce que l'accès soit donné au document. 
 
 
Le responsable doit donner avis de sa décision au requérant et au tiers concerné, 
par courrier, dans les 15 jours qui suivent la présentation des observations ou 
l'expiration du délai prévu pour les présenter. Dans le cas où le responsable a dû 
recourir à un avis public, il ne transmet un avis de cette décision qu'au tiers qui lui a 
présenté des observations écrites. Lorsqu'elle vise à donner accès aux documents, 
cette décision est exécutoire à l'expiration des 15 jours qui suivent la date de la 
mise à la poste de l'avis. 
 
   
1982, c. 30, a. 49; 2006, c. 22, a. 27. 

 
 



RLRQ, chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
 
 
 
 
51.  Lorsque la demande est écrite, le responsable rend sa décision par écrit et 
en transmet copie au requérant et, le cas échéant, au tiers qui a présenté des 
observations conformément à l’article 49. 
 
La décision doit être accompagnée du texte de la disposition sur laquelle le refus 
s’appuie, le cas échéant, et d’un avis les informant du recours en révision prévu 
par la section III du chapitre IV et indiquant notamment le délai pendant lequel il 
peut être exercé. 
 
1982, c. 30, a. 51; 2006, c. 22, a. 28. 
 
 



RLRQ, chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR 
LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
 
 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas 
suivants: 
 
1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation;  
 
2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans 
l'exercice d'une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si 
l'organisme les a obtenus alors qu'il siégeait à huis-clos ou s'ils sont visés par 
une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
   
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29; 2021, c. 2021, 
c. 25, a. 8.25, a. 8. 



RLRQ, chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR 
LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent 
une personne physique et permettent, directement ou indirectement, de 
l'identifier. 
 
   
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110 ; 2021, c. 25, a. 10. 
 



Avis de recours 

À la suite d'une décision rendue en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels. 

Révision par la Commission d'accès à l'information 

a) Pouvoir :

L'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels peut 
demander à la Commission d'accès à l'information de réviser cette décision.  La demande de révision 
doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être 
révisée (art. 137). 

L'adresse de la Commission d'accès à l'information est la suivante: 

Québec 525, boul. René-Levesque Est 
Bureau 2.36
Québec (Québec)  G1R 5S9 

Tél. : 418 528-7741 

Numéro sans frais 

1 888 -528-7741 

Téléc. : 418 529-3102 

Montréal 500, boul. René Lévesque 
Ouest  
Bureau 18.200 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 

Tél. : 514 873-4196 

Numéro sans frais 

1 888 -528-7741 

Téléc. : 514 844-6170 

b) Motifs :

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, 
sur le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l'application 
de l'article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des 
documents d'un organisme public). 

c) Délais :

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d'accès à l'information dans les 30 
jours suivant la date de la décision ou de l'expiration du délai accordé au responsable pour répondre à 
une demande (art. 135). 

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d'accès à l'information peut, pour motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 
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